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Alors que le débat sur le traité constitutionnel bat son plein, un projet de directive sur la libre circulation des services au sein de l’Union européenne est actuellement en discussion. Emblématique de la vision libérale de la construction européenne, l'objectif de cette directive dite « Bolkestein », du nom de l'ancien Commissaire chargé du marché intérieur, est « d'établir un cadre juridique qui supprime les obstacles à la liberté d'établissement des prestataires de services et à la libre circulation des services entre les Etats membres ».

Si elle était adoptée cette directive aurait pour conséquence que tous les services fournis au sein de l’Europe seraient considérés comme des produits économiques ordinaires. Ainsi des secteurs essentiels comme la culture, l‘éducation, la santé et tous les services relevant des systèmes nationaux de protection sociale pouraient être soumis aux même formes de concurrence économiques que les marchandises. L’enjeu est donc considérable.

Ce projet de directive repose sur une innovation juridique : le principe du pays d'origine. Ce principe signifie qu'un prestataire de services est exclusivement soumis à la loi du pays où il est établi et non plus à la loi du pays où il fournit le service. Le principe du pays d'origine apparaît de fait comme une incitation légale aux délocalisations vers les pays de l'Union où règne les moins-disants sociaux, fiscaux et environnementaux et où la protection des consommateurs est moindre. Il s'agit d'une incitation à créer des entreprises n'ayant qu'un siège social plus ou moins fantomatique dans ces pays et qui, avec une simple boite aux lettres, pourront intervenir dans toute l'Union. C'est donc l'ensemble des services publics, notamment l'éducation, la santé et les services publics locaux, qui pourraient rentrer dans le champ d'application de cette directive. Le projet de directive n'exclut pas non plus explicitement les réglementations nationales en matière de droit du travail du principe du pays d'origine. Une possibilité juridique existe donc pour que puisse s'engager un démantèlement du droit du travail.

On ne peut qu'être frappé par la ressemblance entre l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) qui se négocie à l'Organisation mondiale du Commerce (OMC) et ce projet de directive : même objectif, la libéralisation complète des services ; même définition des modes de fourniture des services dont la définition est extrêmement large ; même méthode, celle des petits pas qui mène à des transformations en profondeur.

Dès mars dernier, des partis politiques et diverses instances nationales et européennes (associations, syndicats, etc.) avaient tiré la sonnette d’alarme. Ils avaient appelé à la mobilisation des forces progressistes pour lutter contre ce projet porteur de régression sociale. Le Forum social européen (FSE) de Londres a permis que se tienne un séminaire sur cette question et la décision de lancer une campagne européenne y a été prise. Il s'agit maintenant, face à une Commission ultralibérale, d'agir concrètement afin de construire les rapports de force nécessaires. Le rejet de la directive Bolkestein sera un des mots d'ordre de la manifestation européenne du 19 mars à Bruxelles décidée lors du FSE. Mais d'autres initiatives seront absolument nécessaires avant cette date.

Pour agir dès aujourd’hui : signez la pétition « stop bolkeistein) www.stopbolkestein.org.
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